
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 7 mars 
2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers 
et conseillères suivants: monsieur Dominique Côté, madame Vicky Boily, messieurs Jean-
Philippe Lévesque, Fernand Harvey, formant quorum sous la présidence de madame Danie 
Ouellet, pro-maire. Monsieur le maire Guy Lavoie et monsieur le conseiller Pascal Thivierge sont 
absents. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, assiste également à la 
réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-03-042 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du 
jour tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 7 ET DU 21 FÉVRIER 2022 
Résolution 22-03-043 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
procès-verbaux des réunions du 7 et du 21 février 2022 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-03-044 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le 
conseiller conseillère Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’approuver les comptes présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 107 614,79$ 

Comptes déjà payés dans le mois 51 415,63$ 

TOTAL 159 030,42$$ 

 
 
CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

14 février Centre d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel du 
Saguenay (Maison ISA) 

Demande de soutien financier 

14 février Groupe Repère Demande de congé de loyer pour la période du 1er janvier au 14 
février 2022 – 138,17$ 



 

14 février Diversité 02 Demande de proclamation de la Journée internationale contre 
l’homophobie et la transphobie (17 mai) 

 
 
CONGÉ DE LOYER AU GROUPE REPÈRE 
Résolution 22-03-045 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accorder 
au Groupe Repère un congé de loyer de 45 jours, soit pour la période du 1er janvier au 14 février 
2022. 
 
 
JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 
Résolution 22-03-046 
 
CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne reconnaît 
qu'aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de l'orientation sexuelle, de l'identité 
de genre ou de l'expression de genre; 
 
CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris aux 
personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBT+) et à toutes autres personnes se 
reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des identités et des expressions de genre; 
 
CONSIDÉRANT que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des personnes 
LGBT, l'homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la société; 
 
CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre l'homophobie et la 
transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et qu'elle résulte d'une 
initiative québécoise portée par Diversité 02; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'appuyer les efforts de Diversité 02 dans la tenue de cette journée; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur Jean-Philippe Lévesque, appuyé de 
monsieur Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de 
proclamer le 17 mai JOURNÉE INTERNATIONNALE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA 
TRANSPHOBIE et de souligner cette journée en hissant le drapeau arc-en-ciel devant l'Hôtel de 
ville. 
 
 
DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des 
élus et déclare que tous l’ont déposé. 
 
 
TRANSPORT BÉNÉVOLE 2021 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport 2021 du transport bénévole. 

 
 
 



 

COMITÉ DE SÉLECTION POUR INSPECTEUR MUNICIPAL ET POUR CONCIERGE 
Résolution 22-03-047 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer 
messieurs Guy Lavoie, maire, Dominique Côté, conseiller, et Martin Gagné, directeur général et 
greffier-trésorier comme membres des comités de sélection pour l’engagement d’un inspecteur 
municipal ainsi que d’un concierge. 

 
 

PROLONGATION DE L’ENTENTE AVEC LA CROIX-ROUGE CANADIENNE 
Résolution 22-03-048 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche et la Société canadienne de la Croix-Rouge ont 
conclu une entente de service aux sinistrés entrée en vigueur le 18 juin 2019 (ci-après désignée, 
l’«Entente»); 
 
ATTENDU QUE l’article 7.4 de l’Entente prévoit que ladite entente peut être modifiée par le 
consentement mutuel et écrit des Parties; 
 
ATTENDU QUE les Parties souhaitent modifier l’article 7.1 de l’Entente afin de reporter la date 
de fin de l’Entente; 
 
ATTENDU QUE les Parties souhaitent modifier l’article 10.1 de l’Entente afin de préciser les 
modalités financières de l’Entente pour l’année 2022-2023; 
 
ATTENDU QUE les Parties souhaitent modifier l’Annexe B Description des Services aux Sinistrés 
de l’Entente afin de modifier la description du service aux sinistrés Inscription et renseignement 
(rétablissement des liens familiaux); 
 
ATTENDU QUE les Parties souhaitent modifier l’Annexe D Frais assumés par une Municipalité 
ou tout autre demandeur lorsqu’il requiert les services de la Croix-Rouge lors d’interventions 
d’urgence de l’Entente afin de préciser les informations que la SCCR peut fournir relativement 
aux frais assumés par la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé 
de madame la conseillère Vicky Boily, les Parties conviennent de ce qui suit: 
 

1. Définitions. Les termes portant une majuscule qui ne sont pas autrement définis dans les 
présentes ont le sens qui leur est donné dans l’Entente; 

2. Durée de l’Entente. L’article 7.1 de l’Entente est modifié en substituant la Durée de 
l’Entente de «trois ans (3)» par la Durée de «quatre (4) ans»; 

3. Autres dispositions. L’article 10.1 de l’Entente est modifié par l’ajout à la dernière ligne de 
l’article et à la suite des mots «2021-2022: 0.17$», de ce qui suit : «2022-2023: 0,18$ per 
capita»; 

4. Annexe B. La section Inscription et renseignements (Rétablissement des liens familiaux) 
de l’Annexe B Description des Services aux Sinistrés de l’Entente est modifiée par la 
substitution du paragraphe «Selon le système d’inscription et de renseignement [...] des 
inscriptions de la Croix-Rouge.» par ce qui suit: 

«- En donnant aux Sinistrés le numéro sans frais de la ligne téléphonique de la 
SCCR; 
- En donnant l’accès aux Sinistrés à une plateforme libre-service d’inscription en 
ligne»; 



 

5. Annexe D. La page quinze de l’Annexe D Frais assumés par une Municipalité ou tout 
 autre demandeur lorsqu’il requiert les services de la Croix-Rouge lors d’interventions 
d’urgence de l’Entente est modifiée par la substitution du paragraphe «Toutes les 
réclamations de dépenses [...] le détail général de leur utilisation.» par ce qui suit: 

«Sous réserve de la politique de confidentialité de la CROIX-ROUGE, et de toute 
législation protégeant la confidentialité des renseignements personnels applicable, 
la CROIX-ROUGE fournira à la Municipalité (ou au demandeur, le cas échéant) : 
(i) la liste des Sinistrés; et (ii) une liste des dépenses encourues par la CROIX-
ROUGE dans le cadre et à l’occasion, sans limitation, d’un sinistre majeur, lors de 
l’activation du plan de sécurité civile par la Municipalité (ou le demandeur, le cas 
échéant), ou du placement de la CROIX-ROUGE en préalerte; que la Municipalité 
(ou le demandeur, le cas échéant) s’engage à rembourser à la CROIX-ROUGE»; 

6. Sauf disposition contraire expresse du présent Amendement No 1, aucune autre 
modification n’est faite aux dispositions de l’Entente. Toute disposition non expressément 
modifiée par le présent Amendement No 1 demeure inchangée et continue de s’appliquer; 

7. Dans la mesure où il est signé par toutes les Parties et nonobstant la date de sa signature, 
le présent Amendement No 1 entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur mentionnée 
ci-dessus. 

 
 
VENTE DE TABLETTES SAMSUNG 
Résolution 22-03-049 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 22-02-030 le conseil autorisait la vente par appel d’offres 
de 7 tablettes Samsung Galaxy ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la vente a été annoncée dans le Rappel et que les citoyens avaient 
jusqu’au jeudi 3 mars, 16h, pour présenter leur soumission ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 14 personnes ont déposé une soumission, soit les personnes suivantes : 
 

Rang Nom Prix soumis 

1 Jean-Eudes Bergeron 123,15$ 

2 Lisette Girard 111,11$ 

3 Danny Lessard 75$ 

4 Sylvain Gagnon 61,99$ 

5 Stéphane Gilbert 57$ 

6 Paul-Henri Munger 51,55 

7 Stéphane Gilbert 51$ 

8 Sonny Gagné 40$ 

9 Patricia Allard 25$ 

10 Pascal Thivierge 20$ 

11 François Painchaud 10,25$ 

12 François Painchaud 6,25$ 

13 Martine Vermette 125$ refus d’acheter 

14 Danny Lessard 80$ refus d’acheter 

 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de vendre les 
tablettes Samsung Galaxy aux 7 plus haut soumissionnaires au prix qu’ils ont déposé. Si l’un des 
7 premiers soumissionnaires se désistait, le directeur général est autorisé à sélectionner le 
suivant dans la liste. 



 

ACHAT DE MATÉRIEL INFORMATIQUE 
Résolution 22-03-050 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’acheter 
de itech informatique les équipements informatiques suivants, le premier devant servir au service 
des travaux publics, l’autre pour le secrétariat: 
 
 
Pour les travaux publics: 
HP Envy portable. AMD Athlon Gold 3150U 
Écran HD intégrale de 15,6 po 
Carte graphique AMD Radeon 
Processeur AMD Athlon Gold 3150U 
Mémoire DDR4 de 8 Go 
Disque SSD de 512 Go 
Ne comprend pas de lecteur optique 
Lecteur de carte SD 
Réseau Wi-Fi 5 et Bluetooth® 5.0 
Caméra Web          749,99$ 
Plus les frais d’installation et les taxes applicables. 
 
Pour le secretariat: 
Lenovo ThinkCentre M910s        799,99$ 
Demander numéro de série 
Plus les frais d’installation et les taxes applicables. 
 
 
ARPENTAGE DE 3 TERRAINS RUE LÉVESQUE 
Résolution 22-03-051 
 
ATTENDU QUE la municipalité possède le lot numéro 5 805 610 sur la rue Lévesque ; 
 
ATTENDU QUE ce lot doit être subdivisé en 3 terrains pour vente ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de faire subdiviser le lot 5 805 610 en 3 terrains. 
 
 
NOMINATION D’UNE COORDONNATRICE À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
Résolution 22-03-052 
 
CONSIDÉRANT le départ à la retraite de la coordonnatrice de la bibliothèque municipale, 
madame Sylvie Voisine, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’engager madame Yolande Tremblay comme coordonnatrice à la bibliothèque 
municipale, au salaire de 200$ par mois. 
 
REMISE EN ÉTAT DE LA GRATTE DU CAMION DE DÉNEIGEMENT 
Résolution 22-03-053 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 



 

Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’acheter des lames 
pour la gratte du camion de déneigement, chez Garage Jimmy Gauthier, de Saint-Hilarion, au 
montant de 1 294,31$ plus les taxes et le transport applicables. 
 
 
REFUS DE FOURNITURE EN EAU POTABLE D’UN SECTEUR DE LA MUNICIPALITÉ 
D’HÉBERTVILLE 
Résolution 22-03-054 
 
ATTENDU QUE les municipalités de Saint-Bruno, d’Hébertville-Station et de Larouche ont signé, 
le 23 mars 2009, une entente intermunicipale relative à l’approvisionnement en eau potable des 
trois municipalités membres; 
 
ATTENDU QUE la municipalité d’Hébertville a demandé aux trois municipalités signataires de 
l’entente de permettre l’installation d’une conduite visant à desservir un maximum de trente 
résidences situées sur son territoire à proximité des puits; 
 
ATTENDU QU’en 2018, les municipalités ont convenu d’obtenir la recommandation de leurs 
professionnels visant ledit branchement, afin de ne pas remettre en cause la capacité maximale 
des puits; 
 
ATTENDU QUE, à la suite des recommandations de l’hydrogéologue François Tremblay, les 
municipalités doivent s’assurer de ne pas extraire plus de 1 100 000 m3 d’eau par année (rapport 
d’analyse de vulnérabilité de la source d’eau potable 2021) afin de ne pas modifier la réserve 
d’eau souterraine et de protéger les paramètres qualitatifs de la source; 
 
ATTENDU QUE la consommation moyenne annuelle des municipalités depuis le début de la mise 
en service du réseau d’eau est de 1 000 880 m3; 
 
ATTENDU QUE les municipalités de Saint-Bruno, d’Hébertville-Station et de Larouche doivent 
réviser l’entente intermunicipale intervenue en 2009 de façon à modifier les capacités maximales 
actuelles des puits et tenir compte des paramètres qualitatifs; 
 
ATTENDU QUE les municipalités de Saint-Bruno, d’Héberville-Station et de Larouche ont pris 
acte des recommandations des experts lors d’une rencontre du comité intermunicipal 
d’alimentation en eau potable des municipalités, tenue le 11 février 2022; 
 
ATTENDU QUE les municipalités sont préoccupées par les critères de vulnérabilité de la source 
et ont le devoir d’assurer une alimentation en eau de qualité à leur population; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé 
de madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents: 
 
• QUE le préambule fait partie intégrante de la présente; 
• QUE la municipalité de Larouche, à titre de membre de l'entente intermunicipale relative 

à l’approvisionnement en eau potable, consent à suivre les recommandations formulées 
par ses professionnels, François Tremblay, hydrogéologue, et Maritchou Boulette, 
ingénieure, qui ont préparé respectivement l’analyse de vulnérabilité de la source d’eau 
potable ainsi que l’Audit quinquennal; 

• QUE la municipalité de Larouche, à titre de membre de l'entente intermunicipale relative 
à l’approvisionnement en eau potable, refuse l’adhésion de la municipalité d’Héberville à 
l’entente intermunicipale et, conséquemment, recommande aux municipalités membres 
de l’entente de refuser d’approvisionner un réseau secondaire sur le territoire de la 



 

municipalité d’Hébertville; 
• QUE la résolution portant le numéro CM2018-125, adoptée par le conseil de cette 

municipalité le 4 juin 2018, soit abrogée par la présente à toutes fins que de droit. 
 
 
VERSEMENTS AUX ASSOCIATIONS EN MILIEU DE VILLEGIATURE POUR 2022 
Résolution 22-03-055 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’est engagée à verser à certaines associations une 
compensation afin d’entretenir leurs chemins d’été et d’hiver; 
 
ATTENDU QUE ce montant est indexé au coût de la vie publié par Statistique Canada pour 
l’année précédente et que l’augmentation pour 2022 est de 3,4%; 
 
ATTENDU QUE le conseil a opté pour verser le montant de 2022 en un seul versement; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de verser les montants suivants aux associations en milieu de villégiature ayant remis 
leur rapport annuel pour l’année 2021: 
 

Association Montant 2022 Montant 2021 

Lac-du-Camp gauche 36 112$ 34 925$ 

Baie Cascouia Gauche 34 747$ 33 604$ 

Lac-du-Camp droit 25 766$ 24 919$ 

Lac-Samson  8 763$   8 475$ 

Vieux-Barrage  1 709$   1 653$ 

Joseph-Perron  1 404$   1 358$ 

Lac-Déry  6 721$   6 500$ 

Lac-à-Mercier     685$      662$ 

Baie-Ocaya  1 301$   1 258$ 

TOTAL 117 208$ 113 354$ 

 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD DU SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 

RÈGLEMENT NO 2022-412 
Ayant pour objet de décréter une dépense de 930 000$ et un emprunt du même montant 
pour la réalisation de travaux sur le chemin Wilfrid-Bédard 

 
ATTENDU QU’il est d’intérêt public que des travaux soient effectués sur la route des Fondateurs. 
 
ATTENDU QUE la municipalité n’a pas les fonds suffisants pour couvrir le coût d’exécution 
desdits travaux. 
 
 
ATTENDU QUE le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports finance 61% du coût des travaux suivant une subvention à être versée à la municipalité 
sur une période de dix ans. 
 



 

ATTENDU QUE ce règlement remplit les conditions pour être exempté d’approbation référendaire 
par les personnes habiles à voter (subvention des travaux à plus de 50% et règlement relatif à 
des travaux de voirie dont la taxe spéciale sera imposée à l’ensemble des contribuables) tel que 
stipulé à l’article 1061 du Code Municipal. 
 
ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors d’une séance du 
conseil tenue le 21 février 2022. 
 
À CES CAUSES, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur 
le conseiller Dominique Côté, le conseil décrète, à l’unanimité des membres du conseil présents, 
ce qui suit: 
 
ARTICLE 1 
Le conseil est autorisé à réaliser des travaux sur le chemin Wilfrid-Bédard selon l’estimé détaillé 
préparé par Joël Côté, ingénieur, portant le numéro 1139-3241, de juillet 2021, incluant les frais, 
les taxes nettes et les imprévus, lequel fait partie intégrante du présent règlement comme annexe 
«A». 
 
ARTICLE 2 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 930 000$ pour les fins du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues au présent règlement, le conseil est autorisé à 
emprunter une somme de 930 000$ sur une période de dix ans. 
 
ARTICLE 4 
Pour pouvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt, il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale, à un taux suffisant, d’après leur valeur telle qu’elle 
appert au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
ARTICLE 5 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 
le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 
emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avèrerait insuffisante. 
 
ARTICLE 6 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 
ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dettes toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme du remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour 
le versement de la subvention. 
 
 
Plus particulièrement le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement 
une subvention de 562 364$ du ministère des Transports accordée dans le cadre du programme 
d’aide à la voirie locale, volet Accélération des infrastructures routières locales, dossier 
UXG89888, telle que confirmée dans une lettre du 18 février 2022 laquelle est annexée au 



 

présent règlement pour en faire partie intégrante comme Annexe B. 
 
ARTICLE 7 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
Guy Lavoie      Martin Gagné 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 
 
 
Avis de motion :     21 février 2022 
Dépôt du projet de règlement    21 février 2022 
Adoption :       3 mars   2022 
Approbation des personnes habiles à voter:  Ne s’applique pas 
Approbation par le MAMOT :     
Avis public :      8 mars 2022 
Entrée en vigueur :      
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD DU SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 

RÈGLEMENT NO 2021-407 
ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT 2021-407 – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2015-341 

 
PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le numéro 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE la zone 7-A comporte des lots qui ne font pas partie de de la zone agricole 
permanente et qu’il y a lieu de faire les corrections nécessaires à cette zone et celle contiguë au 
Nord; 
 
ATTENDU QUE la municipalité possède des infrastructures ferroviaires dans le parc industriel et 
qu’il serait opportun d’ajouter des usages en rapport avec le transport ferroviaire dans la zone 
industrielle 28-Ir; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter des modifications au 
règlement de zonage 2015-341 afin de concrétiser un projet de développement sur la rue 
Lévesque et pour être conforme, Il y aura un échange de superficie équivalente entre une zone 
d’aménagement prioritaire et une zone de réserve; 



 

 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce conseil 
tenue le 17 septembre 2021. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’adopter le règlement final portant le numéro 2021-407, lequel décrète et statue ce qui 
suit: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier la zone 7-A afin qu’elle soit conforme à la zone agricole permanente 
La zone 7-A est modifié afin d’exclure les lots au Nord de la zone agricole permanente, soit les 
lots : 4 687 958, 4 687 952, 4 688 419-P et 4 975 865-P (route Dorval) et de les imputer à la zone 
6-Af tel qu’indiqué sur le plan à l’annexe 1; 
 
3. Modifier la zone 105-R à même la zone 109-Co 
La zone prioritaire 105-R est modifié et agrandis à même la zone de réserve 109-Co afin de 
prolonger la rue Lévesque de 70 mètres. Elle comprend un prolongement de 76 mètres vers 
l’Ouest à partir de la limite Sud du lot 6 380 708 et une ligne perpendiculaire de 119 mètres à 
partir de la limite Ouest du prolongement de la limite Sud du lot 6 380 708 vers le Nord jusqu’à la 
limite de la ligne sud du lot 6 244 244, le tout d’une superficie d’environ 9 044 mètres carrés, le 
tout tel que démontré au plan à l’annexe 2. Cette superficie amputée à la zone de réserve 109-
Co sera ajouté à la zone 156-Co à même la zone 153-R tel que décrit à l’article 4 du présent 
règlement; 
 
4. Modifier la zone 156-Co à même la zone 153-R 
La zone de réserve 156-Co est modifié et agrandis à même la zone prioritaire 153-R. Elle 
comprend une ligne parallèle à 60 mètres de la limite Ouest de la zone 153-R, cette ligne parallèle 
débute à la limite Sud de la zone 156-Co actuelle jusqu’à la limite Sud de la zone 153-R, le tout 
d’une superficie d’environ 9 300 mètres carrés, tel que démontré au plan à l’annexe 3. Cette 
superficie amputée à la zone prioritaire 153-R sera ajouté à la zone 105-R à même la zone 109-
Co tel que décrit à l’article 3 du présent règlement; 
 
5. Modifier l’article 5.3.1 
L’article 5.3.1 est modifier afin d’ajouter une ligne au tableau existant afin d’inclure un nouveau 
type d’habitation avec une hauteur maximale à respecter et une superficie minimale par plancher 
à respecter comme suit :  

 

TYPES D'HABITATIONS 
HAUTEUR 
MAXIMALE(ÉTAGES) 

SUPERFICIE MINIMALE PAR 
PLANCHER 

Multifamiliale (formule condos) 4 50 m2 

 
6. Modifier la carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger la zone agricole 7-
A et la zone 6-Af conforme à l’article 2 du présent règlement; 
 
 
7. Modifier la carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger les zones 105-R, 
109-Co, 153-R et 156-Co conforme aux articles 3 et 4 du présent règlement; 
 



 

8. Modifier la grille des spécifications feuillet 1 de 6 
La grille des spécifications feuillet 1 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 3-V l’usage 
suivant : 
 
COMMERCIAL ET SERVICES 
 
15 Hébergement et restauration 
 
9. Modifier la grille des spécifications feuillets 2 de 6 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 26-Af l’usage 
suivant: 
 
AGRICOLE ET FORESTIER 
 
26 Agriculture; 
 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 28-Ir l’usage 
suivant: 
 
TRANSPORT, COMMUNICATIONS, ÉNERGIE 
 
31 Transport, communications, énergie, réseaux urbains 

 
10. Modifier la grille des spécifications feuillets 3 de 6 
La grille des spécifications feuillets 3 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 103-R l’usage 
suivant: 
 
RÉSIDENTIEL 
 
7 Multifamilial 
 
11. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 17 janvier 2022. 
 
 
 
 

Guy Lavoie, 
Maire 

 Martin Gagné, 
 Directeur général et greffier-trésorier 
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USAGES
CLASSES ET SOUS-CLASSES

1-Rec 2-Rec 3-V 4-Ir 5-Af 6-Af 7-A 8-Af 10-V 12-Af 13-R 14-Af 15-R 16-V 17-V 18-V 19-I l 20-I l 21-I l 22-I l 23-I l 24-Af

1 Unifamilial isolé et jumelé N-12 N-4 N-5 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 1

2 Bifamilial isolé N-12 N-4 N-5 N-12 N-12 N-12 N-12 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial  7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature m m l N-7 N-5 l l N-19 l N-19 l N-8 l N-7 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration l 15

16 Communications et transports en commun 16

17 Peu ou non contraignant l l 17

18 Contraignant l l o o l o 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l l l l o o l o l 20

21 Services publics l l l l l l l l l l l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l l l l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l l l N-17 N-13 25

26 Agriculture l l l l l l 26

27 Forêt l l l l l l l l l l l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l l 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l l l l l l l l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations l l 36

37 Terrain de golf l 37

38 Gîte touristique l l l l l l 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l l 42

43 43

1-Rec 2-Rec 3-V 4-Ir 5-Af 6-Af 7-A 8-Af 10-V 12-Af 13-R 14-Af 15-R 16-V 17-V 18-V 19-I l 20-I l 21-I l 22-I l 23-I l 24-Af

Avant

44 Générale 10 10 8 10 10 10 10 10 8 10 10 10 10 8 8 10 10 10 6 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 10 10 8 10 10 10 10 10 8 10 10 10 10 8 8 10 10 10 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

latérales

50 Générale 10-10 10-10 5-5 10-10 10-10 10-10 10-10 10-10 5-5 6-6 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 6-6 6-6 2-4 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Riveraine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l l l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.1 0.1 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) N-3 N-3 N-3 N-3 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués N-2 l 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2016-356 2016-356 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2016-356 2016-356 73

74 AUTRE 74

USAGE SPÉCIFIQUEMENT AUTORISÉ

ENSEMBLE DU TERRITOIRE

ZONES

NOTES GÉNÉRALES

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement sur 

les plans d'aménagement.

NOTES PARTICULIÈRES

Usages autorisés si les modalités de développement 

sont respectées

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant aux 

marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à cette 

grille.

Arrière

USAGE SPECIFIQUEMENT EXCLUS

AMENDEMENT

DENSITE

USAGES CONDITIONNELS OU PROVISOIRES AUTORISÉS

AUTRES NORMES

N-1

La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 

correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2

Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 

4.5.1.2).

N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en bordure 

de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les nouvelles
dispositions relatives à l’implantation résidentielle en zone 
agricole dans un ilot déstructuré de type 1 (avec 
morcellement) et sur des unités foncières vacantes de 20 
hectares et plus dans des secteurs agricoles viables et 
dévitalisés
N-6

Une résidence de villégiature au lac Onézime seulement.
N-7

Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 

hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 

distinct.
N-8

La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 

mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.

N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et danseuses 
nues ou tout autre usage similaire ainsi que les usages et 

construction reliés aux organisations et aux clubs de 

motocyclistes.
N-10

La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 

malades.

N-11
Site archéologique identifié.

N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 

d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13

Seulement les commerces associés aux activités ou aux 

usages récréotouristiques.
N-14

Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 

autorisés aux étages d'un immeuble commercial, excluant 

le rdc et le sous-sol.
N-15

Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de zonage 
et des dispositions particulières s'appliquent dans le 

règlement de zonage.
N-16

Uniquement les usages industriels de première et 

deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.

N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.

N-18

L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il est permis d'implanter des résidences de villégiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de la 
rive du lac l'Aqueduc

N-21
Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés
A.  2020-398
Cette grille, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

par________________________________,maire 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V 39-Co

1 Unifamilial isolé et jumelé l N-12 N-12 1

2 Bifamilial isolé l N-12, 21 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature N-7 l N-7 l N-8 l l 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros l o o o o o 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds l o o o o o 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration 15

16 Communications et transports en commun l o o o o o 16

17 Peu ou non contraignant l o o o o o 17

18 Contraignant l 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l 20

21 Services publics l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l o o o o o 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration 42

43 43

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V  

Avant

44 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

la té ra les

50 Générale 5-5 10-10 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 5-5 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Rivera ine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2020-398 73

74 AUTRE 74

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

DENSIT E

AMENDEMENT

AUT RES NORMES

Arriè re

NOT ES GÉNÉRALES

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges 

spécifiées à cette grille.

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du 

règlement sur les plans d'aménagement.

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

NOT ES PART ICULIÈRES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

ZONES

N-1 La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2 Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà 
déposé ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3 Protection du paysage de la rivière Saguenay. 
(article 4.5.1.2).

N-4 Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.

N-5 Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 

résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré de 
type 1 (avec morcellement) et sur des unités foncières 
vacantes de 20 hectares et plus dans des secteurs agricoles 
viables et dévitalisés

N-6 Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.

N-7 Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.

N-8 
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en 
bordure d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou 
aux usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la 
zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le 
long de l 'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc
N-21

Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

100-Af 101-Af 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R

1 Unifamilial isolé et jumelé N-12 o N-20 N-20 l o l l l l l l l l 1

2 Bifamilial isolé o l l l o l l l l l l l 2

3 Trifamilial isolé l l l l 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé l l l 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu, l 6 l

7 Multifamilial l l l l l l l l 7

8 Communautaire l l l l 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature 10

11 Commerce de détail l l l l l l o 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services l l l l o l 14

15 Hébergement et restauration l l l 15

16 Communications et transports en commun l l 16

17 Peu ou non contraignant 17

18 Contraignant 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage 19

20 Extractive l l 20

21 Services publics l l l l l l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel l l l l l 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l l l l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l l l l l 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l 28

29 Activités forestières de conservation l l 29

30 Production d'électricité 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) l 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires l l 39

40 N-9 40

41 N-10 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l l l l l 42

43 43

100-Af 101-Co 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R  

Avant

44 Générale 10 8 10 8 10 8 10 8 8 6 8 8 10 8 8 6 8 10 10 8 44

45 Résidence unifamiliale 6 6 45

46 Résidence bifamiliale 6 6 6 46

47 Générale 10 10 10 8 10 8 10 8 10 8 10 10 10 8 10 8 10 10 10 8 47

48 Résidence unifamiliale 8 8 8 48

49 Résidence bifamiliale 8 8 8 49

la té ra les

50 Générale 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 2-4 6-6 6-6 6-6 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 10-10 6-6 50

51 Résidence unifamiliale 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 51

52 Résidence bifamiliale 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 52

Rivera ine

53 Générale 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne l 55

56 Densité résidentielle forte l l l l l l l 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.1 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 3 2 2 2 3 2 3 3 3 2 3 3 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale l l l l l l l l l l l l 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire l l l l l l l l 65

66 Zone de réserve l l 66

67 Zone industrielle à développement différé 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 73

74 AUTRE 74

SECTEUR DU VILLAGE

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement 

sur les plans d'aménagement.

NOT ES PART ICULIÈRES

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

ZONES
NOT ES GÉNÉRALES

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant aux 

marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à cette 

grille.

Usages autorisés

AMENDEMENT

Arriè re

AUT RES NORMES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

DENSIT E

N-1
La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.
N-2
Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.
N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 
4.5.1.2).
N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en bordure 
de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 
résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré 
de type 1 (avec morcellement) et sur des unités 
foncières vacantes de 20 hectares et plus dans des 
secteurs agricoles viables et dévitalisés
N-6
Une résidence de villégiature au lac Onézime seulement.
N-7
Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.
N-8
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 
discothèques avec spectacles de danseurs et danseuses 
nues ou tout autre usage similaire ainsi que les usages et 
construction reliés aux organisations et aux clubs de 
motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 
d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou aux 
usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, excluant 
le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de zonage 
et des dispositions particulières s'appliquent dans le 
règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de villégiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de la 
rive du lac l'Aqueduc

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

par__________________________________,maire 

et___________________________________,secrétaire-
trésorier



 

M.R.C. DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
______________________________________________________________________ 

 
RÈGLEMENT NO 2022-410 
Ayant pour objet d’édicter le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) 
municipaux. 

 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 28 février 2018, le Règlement portant 
sur le Code d’éthique et de déontologie s’appliquant aux élus(es) municipaux, portant le numéro 
18-312.  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 
1er mars qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui 
remplace celui en vigueur, avec ou sans modification. 
 
ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021. 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu 
obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus(es). 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des 
élus(es) révisé. 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été 
respectées. 
 
ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les 
principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui 
doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un 
autre organisme. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement 
aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que 
dans le présent Code. 
 
ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de 
maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens. 
 
ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer 
une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion 
transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics. 
 
ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles 
déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir son 
rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de 
répondre aux attentes des citoyens. 
 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF


 

ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la 
conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son 
jugement en fonction des valeurs y étant prévues. 
 
ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts. 
 
ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la 
Municipalité et les membres du conseil. 
 
ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de 
rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale. 
 
ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire du conseil 
tenue le 7 février 2022 et qu’à la même date et séance a été déposé au conseil un projet de 
règlement édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus(es) municipaux. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-PHILIPPE LÉVESQUE, APPUYÉ PAR FERNAND HARVEY ET 
RÉSOLU : 
 
D’ADOPTER LE RÈGLEMENT SUIVANT: 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-409 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
DES ÉLUS(ES) MUNICIPAUX 
 
ARTICLE 1: DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 2022-409 édictant le Code d’éthique 

et de déontologie des élus(es) municipaux. 
1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité 

et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les 
diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élus(es) municipaux qui sont 
prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 
contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élus(es) 
municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal. 

 
ARTICLE 2: INTERPRÉTATION 
2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la 

LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent 
Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes 
suivants signifient: 
Avantage: De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout 

cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, 
préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 
escompte, etc. 

Code: Le Règlement numéro 2022-409 édictant le Code d’éthique et de 
déontologie des élus(es) municipaux. 

Conseil: Le conseil municipal de la Municipalité de Larouche. 
Déontologie: Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la 

fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre 
ceux-ci ainsi que les relations avec les employés municipaux et le 



 

public en général.  
Éthique: Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la 

conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des 
valeurs de la Municipalité.  

Intérêt personnel:  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de 
celui de la collectivité qu’il représente.  

 
Membre du conseil: Élus(es) de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une 

commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un autre 
organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 
conseil de la Municipalité. 

Municipalité: La Municipalité de Larouche. 
Organisme municipal: Le conseil, tout comité ou toute commission : 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la 
Municipalité; 

2° D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement 
des membres du conseil, dont le budget est adopté par la 
Municipalité ou dont le financement est assuré pour plus de la 
moitié par celle-ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil de plusieurs 
municipalités; 

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation. 

 
ARTICLE 3: APPLICATION DU CODE 
3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la 

conduite de tout membre du conseil.  
3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de 

toute personne qui a été membre du conseil. 
 
ARTICLE 4: VALEURS 
4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique: 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil 
 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de 

tout soupçon.  
4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  
4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités 

face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec 
discernement. La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir 
aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives.  

 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 
collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de 
l’intérêt public. 

4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, les 
employés de celle-ci et les citoyens 

 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et 
considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de 
savoir-vivre.  

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 



 

 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la 
Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire 
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter 
les décisions prises par le conseil. 

4.1.6 Recherche de l’équité 
 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et 

indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire 
aucune discrimination. 

4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans l’appréciation 
des règles déontologiques qui leur sont applicables. 

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus 
de guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par celui-ci. 

 
ARTICLE 5: RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 
5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir: 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.  

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu 

municipal. 
5.2 Règles de conduite et interdictions 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse 
ou incivile envers les autres membres du conseil municipal, les employés 
municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de 
gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature 
vexatoire. 
Plus particulièrement, tout membre du conseil doit: 
a) Faire preuve de civilité et de courtoisie dans ses échanges et ses 
communications, incluant celles sur le Web et les médias sociaux; 
b) Respecter la dignité et l’honneur des autres membres du conseil, des 
employés municipaux et des citoyens.  
Le membre du conseil doit s’engager dans un dialogue franc et honnête avec les 
autres membres du conseil afin d’en arriver à une décision éclairée.  
Le membre du conseil doit respecter le décorum lors d’une séance publique ou 
privée du conseil municipal. Notamment, le membre du conseil doit respecter les 
directives du président de l’assemblée. 
Le membre du conseil, dans ses communications avec les employés municipaux, 
les partenaires de la Municipalité, les citoyens, les médias et le public en général, 
ne peut utiliser sa fonction ou son titre afin de laisser croire qu’il agit au nom de la 
Municipalité, sauf dans le cas où une résolution a dûment été adoptée à cet effet 
par le conseil municipal. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas au maire qui 
agit dans le cadre des pouvoirs spécifiques qui lui sont dévolus par la loi. 

 
5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte à 
l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal. 
Tout membre du conseil doit prendre les moyens raisonnables pour assister aux 
séances publiques et aux séances privées du conseil municipal. Il en est de même 
lorsqu’il présente et représente la Municipalité lors de différentes réunions ou 
d’événements. 
Il est interdit à tout membre du conseil d’effectuer une dépense en contravention 



 

avec la Loi sur le traitement des élus municipaux (RLRQ, c. T-11.001) ou de tenter 
de se faire rembourser une telle dépense.  
Dans le cadre de ses déplacements et de ses dépenses qui impliquent un 
remboursement de la part de la Municipalité, tout membre du conseil doit autant 
que possible en limiter les coûts à ce qui est raisonnable dans les circonstances. 
 

5.2.3 Conflits d’intérêts 
5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, 
ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction 
pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne 
de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière 
abusive, ceux de toute autre personne. 

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 304 
et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions prévues 
aux articles 305 et 362 de cette loi. 

Tout membre du conseil doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation 
où il est susceptible de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel 
et, d’autre part, celui de la Municipalité ou d’un autre organisme, lorsqu’il y siège 
en sa qualité de membre du conseil. 
Tout membre du conseil doit faire preuve d’impartialité et d’équité. Il ne peut faire 
preuve de favoritisme, notamment à l’égard des fournisseurs de la Municipalité. 
Tout membre du conseil doit être indépendant d’esprit et avoir un jugement objectif 
sans intérêt personnel de manière à prendre les meilleures décisions pour la 
Municipalité. 
Le membre du conseil qui constate l’existence d’un conflit d’intérêts ou en est avisé 
doit prendre les moyens pour y mettre fin, et ce, le plus tôt possible à partir du 
moment où il en a connaissance. 
Tout membre du conseil doit prévenir et éviter les situations dans lesquelles il 
risque de subir de l’influence indue quant à une décision qui est susceptible de 
favoriser son intérêt personnel ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 
Tout membre du conseil doit s’assurer, en tout temps, que ses activités autres que 
celles liées à sa fonction d’élu n’entrent pas en conflit avec l’exercice de ses 
fonctions d’élu municipal. 
 

5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 
5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, 
quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur 
une question dont le conseil, un comité ou une commission dont il est 
membre peut être saisi. 

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, 
qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

 
5.2.4.3  Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 

membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement 



 

privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $ 
faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une déclaration écrite 
par ce membre auprès du greffier-trésorier de la Municipalité. 

 Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la 
marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du 
donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. 

Lorsqu’un membre du conseil représente la Municipalité à un événement et qu’il 
reçoit un prix de présence ou un avantage quelconque, sans que le membre du 
conseil ait eu à débourser personnellement de participation pour le recevoir, celui-
ci doit le remettre à Municipalité, laquelle décidera comment en bénéficier ou en 
disposer. 

 
5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité. 

5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la 
Municipalité ou de tout autre organisme municipal au sens du présent 
Code à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées 
à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’applique toutefois 
pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des 
citoyens. 

Un membre du conseil ne peut permettre à un employé municipal ou un tiers 
d’utiliser les ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme municipal lié 
à la Municipalité à des fins personnelles à moins qu’il ne s’agisse d’un service ou 
d’une activité qui est offert de façon générale par la Municipalité et que les 
formalités pour s’en prévaloir ont été entièrement respectées. 
Il est interdit à un membre de détourner à son propre avantage ou à l’avantage 
d’un tiers, un bien ou une somme d’argent appartenant à la Municipalité. 

 
5.2.6 Renseignements privilégiés 

5.2.6.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou 
de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat 
qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement 
pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou 
ceux de toute autre personne. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser ou divulguer, à son propre 
avantage ou à l’avantage d’un tiers, une information privilégiée ou une information 
qu’il détient et qui ne serait pas autrement disponible ou que le conseil municipal 
n’a pas encore divulguée. 
Un membre du conseil ne peut divulguer de quelque façon que ce soit, directement 
ou indirectement, l’opinion émise en séance privée par un autre membre du 
conseil ou toute autre personne y participant. 
Tout membre du conseil doit faire preuve de prudence dans ses communications, 
notamment sur le Web et les médias sociaux, afin d’éviter de divulguer directement 
ou indirectement une information privilégiée ou qui n’est pas de nature publique. 
Pour les fins de la présente section, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
sont notamment, mais non limitativement, considérés comme des informations 
privilégiées et des renseignements qui ne sont pas de nature publique: les 
documents et les renseignements ne pouvant être divulgués ou dont la 
confidentialité doit être assurée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. 
A-2.1), les discussions tenues lors des séances privées et tout ce qui est protégé 



 

par le secret professionnel, tant que la Municipalité n’y a pas renoncé dans ce 
dernier cas. 

 
5.2.7 Après-mandat 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui 
suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou 
de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, 
de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage 
indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la 
Municipalité. 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 
5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une 

activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 
Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat 
ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 

 5.2.9 Ingérence 
 5.2.9.1 Un membre du conseil ne peut s’ingérer dans l’administration 

quotidienne de la Municipalité ou donner des directives aux employés 
municipaux, autrement qu’à l’occasion d’une prise de décision en 
séance publique du conseil municipal. Dans un tel cas, les directives 
sont mises en application auprès des employés municipaux par la 
direction générale. 

 Il est entendu que le membre du conseil qui est membre d’un comité, 
ou d’une commission formée par le conseil municipal ou qui est 
mandaté par le conseil municipal pour représenter la Municipalité dans 
un dossier particulier, peut toutefois devoir collaborer avec la direction 
générale et les employés municipaux. Cette collaboration est limitée au 
mandat lui ayant été attribué par le conseil municipal. 

 En aucun cas la présente disposition ne peut être appliquée ou 
interprétée de manière à limiter le droit de surveillance, d’investigation 
et de contrôle du maire lui étant dévolu en vertu de la loi. 

5.2.9.2 Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu’il reçoit au 
directeur général de la Municipalité qui fera le suivi approprié. Si les 
plaintes visent le directeur général, il les réfère au maire. 

 
ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 
6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la 

LEDMM; 
6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de la 

Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la LEDMM, soit : 
6.2.1 La réprimande. 
6.2.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec. 

6.2.3 La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec : 
a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de 

ceux-ci; 
b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent code. 



 

6.2.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour 
la période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un 
comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme. 

6.2.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la 
Municipalité. 

6.2.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 
excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin 
son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que 
celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat. 
Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée 
à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun 
conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du 
conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une 
allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme. 

 
 
ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 
7.1 Le présent règlement remplace à toutes fins que de droit le Règlement numéro 2016-366 

portant sur le Code d’éthique et de déontologie s’appliquant aux élus(es) municipaux, 
adopté le 12 septembre 2016. 

7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus(es), que ce soit 
dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence 
au présent règlement. 

 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 
 
ADOPTÉ PAR LE CONSEIL MUNICIPAL, le 7 mars 2022. 
AVIS DE MOTION :     7 février 2022 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT : 7 février 2022 
ADOPTION :     7 mars 2022 
AVIS DE PROMULGATION :   8 mars 2022 
ENTRÉE EN VIGUEUR :   8 mars 2022 
 
 
 

Guy Lavoie,     Martin Gagné 
Maire      Directeur général et greffier-trésorier 
 

 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h50, madame Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
Danie Ouellet Martin Gagné 
Pro-maire Directeur général et greffier-trésorier 


